
Doha: une étape-clé pour l’ambition    
La COP18/CMP8 doit accroître l’ambition de court-terme et élaborer une trajectoire claire vers 2015.

La planète ne cesse de nous montrer à quoi peut ressembler 
un changement climatique dangereux – les sécheresses 
historiques dans la Corne de l’Afrique, aux Etats-Unis et 
au Mexique, les inondations catastrophiques au Brésil et 
en Chine, les canicules en Europe et ailleurs. La menace 
d’une crise alimentaire mondiale se precise de plus en plus. 
Mais nos gouvernements continuent d’ignorer ces signaux 
alarmants en se contentant de nous placer sur une trajectoire 
de réchauffement de 3,5°C à 6°C et d’une future catastrophe 
climatique.

Les accords adoptés à Durban redonnaient à nos 
gouvernements l’opportunité de placer la planète sur une 
trajectoire faible en émissions, prête à investir dans les 
énergies propres pour construire un développement durable 
et créer de l’emploi et de l’économie verte, prête à s’adapter 
face aux impacts inévitables du changement climatique. 
Cependant, cette fenêtre d’opportunité pourrait vite se 
refermer si les Etats réunis à Doha ne s’accordent pas sur 
les premières étapes décisives pour réaliser cette vision. A 
la COP18, nos gouvernements doivent rehausser l’ambition 
d’ici à 2020 et s’accorder sur une trajectoire claire et ses 
points d’étape pour négocier un accord juste, ambitieux et 
juridiquement contraignant en 2015.

A Doha, nous attendons des décisions sur les points suivants :

•	 “L’amendement de Doha” pour que la 2ème période 
d’engagement sous le Protocole de Kyoto s’applique 
immédiatement au plus grand nombre possible de pays, 
y compris la Nouvelle Zélande et l’Australie; avec des 
objectifs de réduction compris entre 25 et 40%; et une 
procédure d’ajustement de ces objectifs pour relever 
l’ambition à mi-parcours; avec l’élimination des fausses 
réductions d’émissions (en ne transférant qu’une toute 
petite partie des UQA excédentaires et en améliorant 
l’intégrité environnementale du MDP et de la MOC).

•	 Les pays développés non-contraints par le Protocole 
de Kyoto doivent démontrer qu’ils réduisent leurs 
émissions en adoptant des objectifs de réduction 
quantifiés et d’une ambition comparable aux pays soumis 
au Protocole de Kyoto;

•	 Les pays en développement doivent inscrire dans le 
registre de la CCNUCC leurs actions d’atténuation et 

préciser le type de soutien demandé; tous les pays en 
développement devraient se fixer des objectifs de 
réduction – y compris le Qatar;

•	 Un accord que les émissions mondiales doivent 
commencer à décroître dès 2015, ce qui signifie que les 
pays développés doivent réduire leurs émissions bien plus 
vite, et soutenir financièrement les mesures d’atténuation 
des pays en développement 

•	 Un engagement financier des pays développés entre 
2013 et 2015 qui (a) représente au moins deux fois le 
volume des financements précoces entre 2010 et 2012 et 
garantit une progression rapide dès maintenant vers les 
100 milliards; et (b) comprend 10 à 15 milliards de dollars 
de financements nouveaux et publics pour le Fonds Vert 
entre 2013 et 2015; 

•	 Un engagement de progresser rapidement dans la mise 
en oeuvre des sources innovantes de financements 
publics et s’accorder sur un processus pour réévaluer dès 
2013 la justesse des engagements financiers pris depuis 
Copenhague.

•	 Adoption des modalités de financement des Plans 
Nationaux d’Adaptation afin d’accélérer leur mise en 
œuvre immédiate, et lancement d’une 2ème phase du 
programme de travail pour les pertes et dommages 
pour développer les principes, fonctions et la structure 
institutionnelle d’un mécanisme international pour 
prendre en charge les pertes et dommages (y compris la 
réhabilitation et la compensation) liés aux impacts des 
changements climatiques ;

•	 L’opérationnalisation du Fonds Vert, du comité permanent, 
du registre des NAMA, du Comité d’Adaptation, du Comité 
Exécutif des Technologies et du Centre et du Réseau des 
Technologies pour le Climat. Y compris la capitalisation 
initiale du Fonds Vert et le mécanisme de Technologie. 

A Doha, les parties doivent adopter un programme de travail 
pour accroître l’ambition court terme sous la plateforme de 
Durban (ADP):

•	 En s’appuyant sur les progrès dans la révision de 
l’ambition et sur l’évaluation technique du fossé 
dans l’ambition et des options pour le combler; en 
renforçant les objectifs de réduction domestiques des 
pays développés pour combler le fossé entre l›ambition 



actuelle et l›ambition nécessaire pour maintenir le 
réchauffement sous le seuil de 1,5°C; en s’assurant 
que tout nouveau mécanisme de marché contribue à 
l’ambition et l’intégrité environnementale globale; en 
facilitant les réductions d’émissions dans les pays en 
développement par la mobilisation croissante et rapide 
de financements publics - notamment les mesures 
sectorielles qui permettraient de changer drastiquement 
de trajectoire d’émissions et les initiatives qui réduisent 
les coûts et éliminent les barrières et les perceptions de 
risque, pour que les technologies et approches sobres en 
et zéro carbone deviennent rapidement compétitives;

•	 Pour permettre aux pays en développement de 
réduire leurs émissions et de s’adapter aux impacts 
du changement climatique, les pays développés 
devront mobiliser au moins deux fois le volume des 
financements précoces entre 2013 et 2015 et lancer 
un processus dès 2013 pour réévaluer la justesse des 
engagements financiers à la lumière des besoins globaux 
et de l’équilibre dans la distribution géographique 
et thématique. Un plan d’action de Doha pour le 
renforcement de capacité devra être lancé sur deux ans.

Les pays doivent tirer les leçons de l’échec de Copenhague et 
planifier dès la COP18 le plan de travail de la Plateforme de 
Durban avec un calendrier clair, des étapes et des échéances 
pour négocier un accord ambitieux, équitable et contraignant 
en 2015. Les étapes clé sont précisées sur la page suivante. Le 
plan de travail de l’ADP jusqu’en 2015 doit être:

•	 Informé par la Revue de la science (y compris les 
première conclusions du GIEC), et par un programme de 
travail sur l’équité qui commencera immédiatement ;

•	 En ligne avec le budget carbone global qui permet de 
maintenir le réchauffement en deçà de 1,5°C, et dans le 
cadre d’une approche équitable qui permet de fournir 
aux pays en développement le soutien financier et 
technologique ainsi que le renforcement des capacités 
dont ils ont besoin; 

•	 Appuyé sur et développant les règles – notamment en 
matière de transparence - déjà adoptées sous le Protocole 
de Kyoto et la Convention, comme les procédures 
communes et précises de comptabilisation et de mise en 
conformité, et les principes d’équité;

•	 En capacité d’apporter un soutien suffisant et adapté 
pour faire face aux impacts inévitables du changement 
climatique;

•	 Appuyé par un Bureau stable qui compilera dans un texte 
les visions des parties d’ici la COP19, complètera le 
texte de négociation d’ici la COP20, et fera circuler une 
proposition de protocole juridiquement contraignant, 
ambitieux et équitable d’ici mai 2015.

Depuis l’échec de Copenhague, il est clair que les chefs d’Etat 
n’ont plus d’autres tours dans leur sac. Ils doivent maintenant 
s’atteler à l’adoption d’un accord ambitieux, équitable et 
juridiquement contraignant d’ici 2015 au plus tard. Et poser 
dès Doha les premières pierres d’une relève de l’ambition 
avant 2020 afin de prévenir une catastrophe climatique. Il 
n’y a plus d’espace politique ou atmosphérique pour un 
deuxième échec.
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Étapes clé vets un accord équitable, juridiquement contraignant et ambitieux en 2015

A Doha, les pays doivent impérativement se mettre d’accord sur un plan de travail, avec un calendrier clair et des jalons pour 
négocier un accord global en 2015. CI-dessous, un résumé des principales étapes. Pour plus d’information:  
http://climatenetwork.org/publication/doha-milestones-and-action
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